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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La France et la Région administrative spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine ont signé à Paris le 21 octobre 2010 un 
accord en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales. 

Jusqu’à présent, aucun accord de cette nature ne liait les deux 
territoires. 

Ce projet est conforme dans ses grandes lignes au modèle de 
convention fiscale de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), notamment en ce qui concerne l’échange de 
renseignements, sous réserve des aménagements habituellement retenus 
dans les conventions conclues par la France. 

Les principales dispositions de l’accord sont les suivantes. 

L’article 1er précise que l’accord s’applique aux résidents d’une partie 
contractante ou des deux parties contractantes.

Le point 1 du protocole précise qu’un résident d’une partie exerçant 
son activité dans une zone franche ou bénéficiant d’un régime fiscal 
extraterritorial ne peut bénéficier de l’accord.

L’article 2 énumère les impôts couverts par l’accord. 

L’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés et les contributions qui 
s’y ajoutent, la taxe sur les salaires, les contributions sociales généralisées 
et la contribution pour le remboursement de la dette sociale et l’impôt de 
solidarité sur la fortune sont les impôts français visés par l’accord.  

Le point 2 du protocole précise que la taxe sur les salaires est régie par 
l’article relatif aux bénéfices des entreprises.

Le point 3 du protocole exclut des impôts visés par l’accord les 
pénalités prévues par la législation de Hong Kong en cas de défaillance 
déclarative ou de déclaration inexacte, dénommés « impôts 
supplémentaires », afin d’éviter toute confusion. 
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L’article 3 énonce, selon l’usage, les définitions nécessaires à 
l’interprétation des termes utilisés dans l’accord. 

La définition territoriale de Hong Kong couvre la zone portuaire de 
Shenzen située sur le territoire de la Chine continentale mais sur laquelle 
Hong Kong exerce sa juridiction. 

L’article 4 définit la notion de résidence conformément au modèle de 
l’OCDE.

Le paragraphe 2 a été adapté pour tenir compte des spécificités du 
droit interne de la région administrative spéciale de Hong Kong qui ne 
connaît pas le concept de nationalité mais utilise la notion de droit de séjour 
habituel (« right of abode »). 

Le point 4 du protocole permet de reconnaître la résidence de France 
aux sociétés de personnes et groupements de personnes dont le siège de 
direction est situé en France et dont les actionnaires, associés et autres 
partenaires y sont personnellement soumis à l’impôt au titre de leur 
participation aux bénéfices. Sont ainsi visées les sociétés de personnes 
françaises fiscalement qualifiées de « translucides ». 

Le point 5 du protocole permet de tenir compte du principe de 
territorialité restreinte de la législation de Hong Kong et des critères 
d’assujettissement qui en découlent. 

L’article 5 reprend la notion d’établissement stable conformément au 
modèle de l’OCDE. 

Toutefois, s’agissant des chantiers de construction, de montage, de 
dragage ou des projets d’installation la durée nécessaire à la constitution 
d’un établissement stable est réduite à six mois. 

Les activités de supervision de tels chantiers ou projets d’installation 
et la fourniture de services, y compris de consultant, sont également 
comprises dans la définition de l’établissement stable.

L’article 6 prévoit, comme il est d’usage, l’imposition des revenus de 
biens immobiliers au lieu de situation de ces biens. Les biens immobiliers 
sont définis par rapport à la législation de la partie où ils sont situés. 
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En outre, le paragraphe 5 précise que les revenus des parts ou actions 
conférant à leur détenteur la jouissance de biens immobiliers situés dans 
une partie contractante sont imposables dans cette partie. Cette précision, 
qui constitue un ajout par rapport au modèle de l’OCDE, permet à la 
France d’appliquer les dispositions particulières de sa législation fiscale en 
ce qui concerne les revenus des sociétés immobilières. 

Le point 6 du protocole assimile aux « biens immobiliers » les options 
et droits semblables relatifs à ces biens. 

L’article 7 précise les règles d’attribution et de détermination des 
bénéfices des entreprises.

Le point 7 du protocole précise les règles de détermination des 
bénéfices imputables à un établissement stable dans le cadre de certaines 
activités.

L’article 8 prévoit, conformément au modèle OCDE, que les 
bénéfices d’une entreprise d’une partie contractante provenant de 
l’exploitation en trafic international de navires ou d’aéronefs ne sont 
imposables que dans cette partie.  

Le paragraphe 3 de cet article permet de traiter les bénéfices tirés 
d’activités accessoires à l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
aéronefs. Cette précision était rendue nécessaire par l’importance de 
l’activité du transport maritime et aérien à Hong Kong. 

L’article 9 règle, conformément au principe de pleine concurrence 
posé par le modèle de l’OCDE, le cas des transferts de bénéfices entre 
entreprises associées. 

L’article 10 pose le principe de l’imposition des dividendes dans la 
partie de résidence de leur bénéficiaire mais la partie, sur le territoire de 
laquelle ces dividendes trouvent leur source peut également imposer les 
dividendes au taux général de 10 %. Cette disposition conserve à la France 
un droit d’imposer les dividendes de source française. 

Le paragraphe 6 introduit une clause anti-abus. 

L’article 11 pose le principe de l’imposition des intérêts dans la partie 
de résidence de leur bénéficiaire mais la partie sur le territoire de laquelle 
ces intérêts trouvent leur source peut également imposer les intérêts au taux 
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général de 10 %. Cette disposition conserve à la France un droit d’imposer 
les intérêts de source française. 

Une exonération de retenue à la source est toutefois prévue pour les 
prêts aux parties contractantes ou accordés avec leur garantie ou celle d’une 
personne agissant pour leur compte. 

Le paragraphe 8 introduit une clause anti-abus. 

L’article 12 pose le principe de l’imposition des redevances dans la 
partie de résidence de leur bénéficiaire mais la partie sur le territoire de 
laquelle ces redevances trouvent leur source peut également imposer les 
redevances au taux général de 10 %. Cette disposition conserve à la France 
un droit d’imposer les redevances de source française. 

Le paragraphe 7 introduit une clause anti-abus. 

Le point 8 du protocole exclut explicitement certaines catégories de 
paiements (pour services techniques, travaux d’ingénierie, service de 
consultation et de surveillance) de la définition des redevances. Il apporte 
également une précision concernant les rémunérations versées pour le droit 
de distribuer un logiciel. 

L’article 13 définit le régime applicable aux gains en capital. Le 
dispositif de base est conforme au modèle de convention de l’OCDE et 
prévoit notamment l’imposition des plus-values immobilières par la partie 
de situation des immeubles, y compris lorsqu’elles sont réalisées par une 
entreprise.

Il est complété par des stipulations qui permettent en particulier à la 
France d’appliquer sa législation interne aux cessions de titres de sociétés, 
fiducies ou autres institutions à prépondérance immobilière.

Ne sont toutefois pas concernés par cette stipulation les titres cotés. Le 
point 9 du protocole précise les modalités d’application de ce dispositif. 

Le paragraphe 3 précise que les plus-values de cession d’une 
participation substantielle dans une société sont imposables dans la partie 
contractante de résidence de cette société. 

Le paragraphe 6 introduit une clause anti-abus. 
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L’article 14 reprend les règles traditionnelles du modèle de l’OCDE 
pour l’imposition des salaires du secteur privé. Ainsi, il retient le principe 
de l’imposition des salaires dans la partie d’exercice de l’activité. 

Il prévoit également une exception pour le cas des missions 
temporaires effectuées dans une partie par un résident de l’autre partie. 
Pour l’application de celle-ci, une quatrième condition a été ajoutée par 
rapport au modèle de l’OCDE afin d’éviter des situations de double 
exonération.

L’article 15 traite de manière classique les rémunérations des 
administrateurs de sociétés.  

L’article 16 relatif aux artistes et aux sportifs attribue à la partie où se 
produisent les intéressés le droit d’imposer les revenus provenant des 
services rendus dans cette partie. 

L’article 17 concerne les pensions et rémunérations similaires du 
secteur privé. À la différence du modèle de l’OCDE, il retient le principe 
d’une imposition partagée entre le territoire de résidence et le territoire de 
source.

L’article 18 définit le régime d’imposition des rémunérations et 
pensions publiques. Il retient le principe d’imposition exclusive de ces 
revenus dans la partie de la source, conformément à la règle préconisée par 
l’OCDE.

Toutefois, l’imposition est réservée à la partie de la résidence lorsque 
les services sont rendus dans cette partie et que le bénéficiaire en est un 
résident et en possède la nationalité ou le droit de séjour habituel. 

L’article 19 permet, conformément au modèle de l’OCDE, d’exonérer 
les étudiants, les stagiaires et les apprentis dans la partie où ils séjournent, 
et sous certaines conditions. 

L’article 20 détermine le régime fiscal des revenus non expressément
visés dans les autres articles de l’accord. À l’instar du modèle de l’OCDE, 
il prévoit l’imposition exclusive de ces revenus dans la partie de résidence 
de leur bénéficiaire effectif, à moins qu’ils ne puissent être rattachés à un 
établissement stable dont celui-ci dispose dans l’autre partie.

Toutefois, afin d’éviter les situations de double exonération, il a été 
convenu, sur proposition de la partie française, que les autres revenus 
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puissent être également imposés dans la partie de source avec, bien 
entendu, une élimination de la double imposition par la partie de résidence. 

L’article 21 fixe les modalités d’imposition de la fortune. 

Il déroge au modèle de l’OCDE en prévoyant, conformément à la 
pratique conventionnelle française, que la fortune constituée par la 
détention d’actions, parts ou droits dans une société à prépondérance 
immobilière est imposée dans la partie de situation des biens immobiliers 
concernés.

Une clause a été introduite pour éviter les doubles exonérations qui 
pourraient être constatées tant que Hong Kong n’aura pas institué un impôt 
sur la fortune. 

L’article 22 traite des modalités d’élimination des doubles 
impositions par les deux parties. 

En ce qui concerne la France, le dispositif retenu consiste en une 
combinaison des deux méthodes couramment utilisées pour l’élimination 
des doubles impositions. 

S’agissant des revenus des sociétés, l’accord maintient le principe de 
l’exonération en France des revenus imposables ou imposables uniquement 
à Hong Kong, dès lors qu’ils sont exemptés d’impôt sur les sociétés en 
application de la législation française. 

Dans les autres cas, la double imposition des revenus provenant de 
Hong Kong et dont le bénéficiaire effectif est une personne résidente de 
France est éliminée par l’imputation sur l’impôt français d’un crédit 
d’impôt dont la détermination dépend du type de revenu considéré : 

1° Pour les revenus suivants, le crédit d’impôt est égal au montant de 
l’impôt de Hong Kong effectivement payé à titre définitif, dans la limite du 
montant de l’impôt français correspondant à ces revenus : 

- bénéfices des entreprises et plus-values mobilières réalisées lors de 
la cession d’un bien inscrit à l’actif d’un établissement stable ; 

- dividendes, intérêts, redevances ; 
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- plus-values provenant de l’aliénation de biens immobiliers, de parts 
ou actions de sociétés à prépondérance immobilière ou faisant partie d’une 
participation substantielle ; 

- rémunérations perçues au titre d’un emploi salarié à bord d’un navire 
ou d’un aéronef exploité en trafic international ; 

- jetons de présence ; 

- revenus des artistes et sportifs; 

- revenus non expressément visés dans les autres articles de l’accord ; 

2° Pour les revenus non énumérés au 1° : le crédit d’impôt est égal au 
montant de l’impôt français correspondant à ces revenus, à condition que 
leur bénéficiaire effectif soit soumis à l’impôt de Hong Kong à raison de 
ceux-ci.

Le dispositif français d’élimination des doubles impositions ne 
s’applique que dans l’éventualité où le résident de France est le bénéficiaire 
effectif du revenu en cause. 

Cet article précise en outre les règles d’élimination de la double 
imposition pour l’imposition de la fortune. 

Hong Kong élimine la double imposition par imputation d’un crédit 
d’impôt égal au montant de l’impôt payé en France dans la limite de 
l’impôt de Hong Kong correspondant à ces revenus. 

Le point 11 du protocole est inspiré de l’article 29 de la convention 
franco-britannique. Il limite le bénéfice de l’accord fiscal aux seuls revenus 
compris dans la base imposable de la partie de résidence en application du 
dispositif de « remittance basis », et vise ainsi à éviter les doubles 
exonérations nées de celui-ci. 

Le point 12 permet d’éviter les doubles exonérations liées à une 
qualification divergente d’un revenu par les deux parties (dans une telle 
situation, les deux parties appliqueraient des stipulations différentes de 
l’accord, conduisant à une double exonération). 

L’article 23 est relatif à la non-discrimination. 
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Le principe de non-discrimination à l’égard des personnes physiques 
est prévu au paragraphe 1 de cet article. La situation des entreprises est 
visée aux paragraphes 2, 3 et 4. Par ailleurs, le paragraphe 5 de cet article 
permet, sous certaines conditions, la déduction des cotisations afférentes à 
un régime de retraite. 

Cet article a été adapté pour tenir compte des spécificités du droit 
interne de la région administrative spéciale de Hong Kong qui ne connaît 
pas le concept de nationalité mais utilise la notion de droit de séjour 
habituel (« right of abode »). 

L’article 24 relatif à la procédure amiable est, dans son ensemble, 
conforme à la rédaction habituelle du modèle de convention de l’OCDE. Le 
délai de saisine de l’autorité compétente est de trois ans, à compter de la 
notification qui révèle une imposition non conforme à l’accord. 

L’article 25 relatif à l’échange de renseignements est conforme aux 
derniers standards de l’OCDE. Ainsi, l’absence d’intérêt d’une partie pour 
une information (paragraphe 4) ou la détention de cette information par un 
établissement financier (paragraphe 5) ne peuvent justifier le refus de la 
transmettre.

Une telle assistance administrative est une grande avancée rendue 
possible par les travaux du G20.  

L’échange de renseignements a été toutefois limité, à la demande de 
Hong Kong, aux impôts visés par l’accord. Cette restriction est autorisée 
par le modèle OCDE mais sa portée sera limitée puisque le champ des 
impôts visés par l’accord est particulièrement large : l’impôt sur le revenu, 
l’impôt sur les sociétés et les contributions qui s’y ajoutent, la taxe sur les 
salaires, les contributions sociales généralisées et la contribution pour le 
remboursement de la dette sociale et l’impôt de solidarité sur la fortune 
sont couverts par l’accord. 

Le point 10 du protocole, ajouté à la demande de Hong Kong, précise 
que l’échange spontané ou automatique de renseignements n’est pas 
obligatoire. Il interdit ensuite la transmission des informations obtenues 
dans le cadre de l’accord à un autre État. Ces restrictions sont compatibles 
avec les exigences de l’OCDE. 

L’article 26 reprend les règles applicables aux membres des missions 
diplomatiques, des postes consulaires et des délégations permanentes 
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auprès d’organisations internationales, habituellement retenues dans les 
conventions conclues par la France. 

L’article 27 précise que les parties contractantes peuvent continuer à 
appliquer les mesures de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales prévues 
par leur droit interne. L’application de l’article 212 du code général des 
impôts relatif à la sous-capitalisation est ainsi possible. 

L’article 28 précise la date d’entrée en vigueur de l’accord et les dates 
de prise d’effet des dispositions de l’accord pour les différents impôts. 

L’échange de renseignements ne pourra ainsi viser que les années ou 
exercices commencés après l’entrée en vigueur de l’accord. 

L’article 29 arrête les modalités selon lesquelles l’accord pourra être 
dénoncé.

Enfin, le point 13 du protocole précise que les parties contractantes 
peuvent régler les modalités d’application de l’accord. 

Telles sont les principales observations qu’appelle l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong en vue d’éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et de 
prévenir l’évasion et la fraude fiscales, signé à Paris le 21 octobre 2010 qui, 
comportant des dispositions de nature législative, est soumis au Parlement 
en vertu de l’article 53 de la Constitution. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et européennes, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine 
en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales, délibéré en 
Conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté au Sénat 
par le ministre des affaires étrangères et européennes, qui sera chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine en vue 
d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales (ensemble un 
protocole), signé à Paris le 21 octobre 2010, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

Fait à Paris, le 20 avril 2011 

Signé : FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :  

Le ministre des affaires étrangères et européennes, 

Signé : ALAIN JUPPÉ





. .

A C C O R D

entre le Gouvernement

de la République française

et le Gouvernement

de la Région administrative spéciale

de Hong Kong de la République populaire de Chine

en vue d’éviter les doubles impositions

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune

et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales

(ensemble un protocole),

signé à Paris, le 21 octobre 2010
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A C C O R D

entre le Gouvernement
de la République française

et le Gouvernement
de la Région administrative spéciale

de Hong Kong de la République populaire de Chine
en vue d’éviter les doubles impositions

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune
et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales

(ensemble un protocole)

Le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la
République populaire de Chine, 

Désireux de conclure un Accord en vue d’éviter les doubles
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,
et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales, 

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1

PERSONNES VISÉES

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des rési-
dents d’une Partie contractante ou des deux Parties contrac-
tantes.

Article 2

IMPÔTS VISÉS

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et
sur la fortune perçus pour le compte d’une Partie contractante
ou de ses collectivités territoriales, quel que soit le système de
perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la for-
tune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires
payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-
values.

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont
notamment :

a) En ce qui concerne la France :
i) L’impôt sur le revenu ;
ii) L’impôt sur les sociétés ;
iii) Les contributions sur l’impôt sur les sociétés ;
iv) La taxe sur les salaires ;
v) Les contributions sociales généralisées et les contribu-

tions pour le remboursement de la dette sociale ;
vi) L’impôt de solidarité sur la fortune ;

y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et
avances décomptés sur ces impôts ;

b) En ce qui concerne la Région administrative spéciale de
Hong Kong :

i) L’impôt sur les bénéfices ;
ii) La taxe sur les salaires ;
iii) La taxe foncière ;

qu’ils relèvent ou non d’une imposition individuelle.

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique
ou analogue qui seraient établis après la date de signature de
l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les rem-
placeraient, ainsi qu’à tout autre impôt s’inscrivant dans le
cadre du présent Accord que l’une des Parties contractantes
pourrait percevoir à l’avenir. Les impôts actuels et les impôts
qui seraient ainsi établis sont ci-après dénommés respectivement
« impôts français » et « impôts de la Région administrative spé-
ciale de Hong Kong ». Les autorités compétentes des Parties
contractantes se communiquent les modifications importantes
apportées à leurs législations fiscales respectives.

Article 3

DÉFINITIONS GÉNÉRALES

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) Les expressions « Partie contractante » ou « Partie »
désignent, selon le contexte, la France ou la Région admi-
nistrative spéciale de Hong Kong ;

b) i) Le terme « France » désigne les départements européens
et d’outre-mer de la République française, y compris la
mer territoriale, et au-delà de celle-ci les zones sur
lesquelles, en conformité avec le droit international, la
République française a des droits souverains et exerce sa
juridiction ;
ii) L’expression « Région administrative spéciale de Hong

Kong » désigne tout territoire dans lequel les lois fis-
cales de la Région administrative spéciale de Hong Kong
s’appliquent ;

c) Le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les sociétés et tout autre groupement de personnes ;

d) Le terme « société » désigne toute personne morale, ou
toute entité qui est considérée comme une personne morale
aux fins d’imposition ;

e) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute
activité ou affaire ;
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f) Les expressions « entreprise d’une Partie contractante » et
« entreprise de l’autre Partie contractante » désignent res-
pectivement une entreprise exploitée par un résident d’une
Partie contractante et une entreprise exploitée par un
résident de l’autre Partie contractante ;

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’une Partie contractante, sauf lorsque le navire
ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans
l’autre Partie contractante ;

h) L’expression « autorité compétente » désigne :
i) Dans le cas de la France, le ministre chargé des finances

ou son représentant autorisé ;
ii) Dans le cas de la Région administrative spéciale de

Hong Kong, le commissaire à la fiscalité (« Commis-
sioner of Inland Revenue ») ou son représentant autorisé
ou toute autre personne ou entité habilitée à remplir les
fonctions actuellement exercées par le commissaire à la
fiscalité ou des fonctions similaires ;

i) Les termes « activité », par rapport à une entreprise, et
« affaires » comprennent l’exercice de professions libérales ou
d’autres activités de caractère indépendant ;

j) L’expression « personne morale de droit public » désigne
une personne morale exerçant une mission publique, à l’exclu-
sion d’activités industrielles ou commerciales.

2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par une
Partie contractante, tout terme ou toute expression qui n’y est
pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation dif-
férente, le sens que lui attribue, à ce moment, les lois en
vigueur dans cette Partie concernant les impôts auxquels s’ap-
plique l’Accord, le sens attribué à ce terme ou cette expression
par le droit fiscal de cette Partie prévalant sur le sens que lui
attribuent les autres branches du droit de cette Partie.

Article 4

RÉSIDENT

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’une
Partie contractante » désigne toute personne qui, en vertu de la
législation en vigueur de cette Partie, est assujettie à l’impôt
dans cette Partie, en raison de son domicile, de sa résidence, de
son siège de direction ou de tout autre critère de nature ana-
logue et s’applique aussi à cette Partie ainsi qu’à toutes ses col-
lectivités territoriales et aux personnes morales de droit public
de cette Partie ou de ses collectivités territoriales. Toutefois,
cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont
assujetties à l’impôt dans cette Partie que pour les revenus de
sources situées dans cette Partie.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une per-
sonne physique est un résident des deux Parties contractantes,
sa situation est réglée de la manière suivante :

a) Cette personne est considérée comme un résident seule-
ment de la Partie où elle dispose d’un foyer d’habitation
permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent dans les deux Parties, elle est considérée comme
un résident seulement de la Partie avec laquelle ses liens
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des
intérêts vitaux) ;

b) Si la Partie où cette personne a le centre de ses intérêts
vitaux ne peut pas être déterminée, ou si elle ne dispose
d’un foyer d’habitation permanent dans aucune des Parties,
elle est considérée comme un résident seulement de la
Partie où elle séjourne de façon habituelle ;

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les
deux Parties ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans
aucune d’elles, elle est considérée comme un résident seu-
lement de la Partie contractante dont elle est un ressortis-
sant (dans le cas de la France) ou dans laquelle elle a un
droit de séjour (dans le cas de la Région administrative
spéciale de Hong Kong) ;

d) Si cette personne est un ressortissant français et a égale-
ment un droit de séjour dans la Région administrative spé-
ciale de Hong Kong, ou si elle n’est pas un ressortissant
français et ne possède pas de droit de séjour dans la
Région administrative spéciale de Hong Kong, les autorités
compétentes des Parties contractantes tranchent la question
d’un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une per-
sonne autre qu’une personne physique est un résident des deux
Parties contractantes, elle est considérée comme un résident seu-
lement de la Partie où son siège de direction effective est situé.

Article 5

ÉTABLISSEMENT STABLE

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement
stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’intermé-
diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) Un siège de direction ;
b) Une succursale ;
c) Un bureau ;
d) Une usine ;
e) Un atelier ;
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou

tout autre lieu d’extraction de ressources naturelles ;
g) Un chantier de construction, de montage, de dragage ou

un projet d’installation qui existe depuis plus de six mois.
3. Une entreprise est réputée avoir un établissement stable

dans une Partie contractante et y exercer une activité par l’inter-
médiaire de cet établissement stable si :

a) Elle réalise, dans cette Partie pendant plus de six mois,
des activités de surveillance d’un chantier de construction,
de montage, de dragage ou d’un projet d’installation en
cours dans cette Partie ; ou

b) Elle fournit des services, y compris des services de
consultant, directement ou par l’intermédiaire d’employés
ou d’autres personnels engagés par elle à cette fin, mais
seulement si les activités de cette nature se poursuivent
dans cette Partie pendant une période de plus de six mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise ;

b) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de
livraison ;

c) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entre-
prise ;

d) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations,
pour l’entreprise ;

e) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire ;

f) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
de l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux sous-
paragraphes a) à e), à condition que l’activité d’ensemble
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde
un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2, lors-
qu’une personne – autre qu’un agent jouissant d’un statut indé-
pendant auquel s’applique le paragraphe 6 – agit pour le compte
d’une entreprise et dispose dans une Partie contractante de pou-
voirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de conclure
des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est consi-
dérée comme ayant un établissement stable dans cette Partie
pour toutes les activités que cette personne exerce pour l’entre-
prise, à moins que les activités de cette personne ne soient limi-
tées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si
elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe
d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation
comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un éta-
blissement stable dans une Partie contractante du seul fait
qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque les acti-
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vités de cet agent sont consacrées exclusivement ou quasi exclu-
sivement à cette entreprise, il n’est pas considéré comme un
agent jouissant d’un statut indépendant au sens du présent para-
graphe.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’une Partie
contractante contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre Partie contractante ou qui y exerce son acti-
vité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou
non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de
ces sociétés un établissement stable de l’autre.

Article 6

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les
revenus des exploitations agricoles ou forestières) sont impo-
sables dans la Partie contractante où ces biens immobiliers sont
situés.

2. Aux fins du présent Accord, l’expression « biens immobi-
liers » a le sens que lui attribue le droit de la Partie contractante
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en
tout état de cause les accessoires, le cheptel mort ou vif des
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’ap-
pliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété
foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des
paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la conces-
sion de l’exploration ou de l’exploitation de gisements miné-
raux, carrières, sources et autres ressources naturelles ; les
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des
biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affer-
mage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens
immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent égale-
ment aux revenus provenant des biens immobiliers d’une entre-
prise.

5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une
société, une fiducie ou une autre institution donnent la jouis-
sance de biens immobiliers situés dans une Partie contractante
et détenus par cette société, fiducie ou autre institution, les
revenus provenant de l’utilisation directe, de la location ou de
l’usage sous toute autre forme de ce droit de jouissance sont
imposables dans cette Partie. Les dispositions du présent para-
graphe s’appliquent nonobstant les dispositions de l’article 7.

Article 7

BÉNÉFICES DES ENTREPRISES

1. Les bénéfices d’une entreprise d’une Partie contractante ne
sont imposables que dans cette Partie, à moins que l’entreprise
n’exerce son activité dans l’autre Partie contractante par l’inter-
médiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise
exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entre-
prise sont imposables dans l’autre Partie mais uniquement dans
la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’une Partie contractante exerce son activité dans
l’autre Partie contractante par l’intermédiaire d’un établissement
stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Partie contrac-
tante, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réa-
liser s’il avait constitué une entreprise distincte et indépendante
exerçant des activités identiques ou analogues dans des condi-
tions identiques ou analogues.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses exposées aux fins pour-
suivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de
direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés,
soit dans la Partie contractante où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs. Aucune déduction n’est admise pour les
sommes versées (autres que pour le remboursement de frais
réels), le cas échéant, par l’établissement permanent au siège de
l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux au titre
de redevance, commission ou tout autre paiement similaire en
contrepartie de l’utilisation de tout brevet ou autre droit, ou au
titre de commission pour des services spécifiques rendus ou des
prestations de gestion, ou, sauf dans le cas d’une institution
financière, au titre d’intérêts sur des sommes prêtées à l’éta-

blissement stable. De la même manière, il ne sera tenu aucun
compte, dans la détermination des bénéfices d’un établissement
stable, des sommes facturées (autres que celles dues en rem-
boursement de frais réels) par l’établissement stable au siège de
l’entreprise ou l’un quelconque de ses autres bureaux au titre de
redevances, de commissions ou de tout autre paiement similaire
en contrepartie de l’utilisation de tout brevet ou autre droit, ou
au titre de commission pour des services spécifiques rendus ou
des prestations de gestion, ou, sauf dans le cas d’une institution
financière, au titre d’intérêts sur des sommes prêtées au siège de
l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux.

4. S’il est d’usage, dans une Partie contractante, de déter-
miner les bénéfices imputables à un établissement stable sur la
base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre
ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’em-
pêche cette Partie de déterminer les bénéfices imposables selon
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles du présent Accord, les
dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les disposi-
tions du présent article.

7. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les
bénéfices à imputer à l’établissement stable sont déterminés
chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe
des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

Article 8

NAVIGATION MARITIME ET AÉRIENNE

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic inter-
national, de navires ou d’aéronefs par une entreprise d’une
Partie contractante ne sont imposables que dans cette Partie
contractante.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux
bénéfices provenant de la participation à un groupe (« pool »),
une exploitation en commun ou un organisme international
d’exploitation.

3. Aux fins du présent article, le terme « bénéfices » inclut
les revenus et les recettes brutes tirés de l’exploitation de
navires ou d’aéronefs pour le transport international de per-
sonnes, de cheptel, de biens, de courrier ou de marchandises,
notamment :

a) Les bénéfices tirés de la location de navires ou d’aéronefs
en contrat d’affrètement coque nue (« bare-boat charter »)
ou sur la base d’une « location sèche » (« dry lease »),
lorsque cet affrètement ou cette location est accessoire à
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéro-
nefs ;

b) Les bénéfices tirés de la vente de billets ou de documents
similaires et la prestation de services associés à un tel
transport, que ce soit pour l’entreprise ou au nom de toute
autre entreprise, à condition que cette vente ou cette presta-
tion soit accessoire à l’exploitation, en trafic international,
de navires ou d’aéronefs ;

c) Les intérêts générés, dans une Partie contractante, à partir
de fonds nécessaires à l’activité, dans cette Partie,
d’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéro-
nefs ;

d) Les bénéfices tirés de l’utilisation, de l’entretien ou de la
location de conteneurs utilisés pour le transport de mar-
chandises en trafic international, à condition que ces acti-
vités soient accessoires à l’exploitation, en trafic inter-
national, de navires ou d’aéronefs.

Article 9

ENTREPRISES ASSOCIÉES

1. Lorsque :
a) Une entreprise d’une Partie contractante participe directe-

ment ou indirectement à la direction, au contrôle ou au
capital d’une entreprise de l’autre Partie contractante, ou
que
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b) Les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entre-
prise d’une Partie contractante et d’une entreprise de
l’autre Partie contractante,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices
qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des
entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces condi-
tions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise
et imposés en conséquence.

2. Lorsqu’une Partie contractante inclut dans les bénéfices
d’une entreprise de cette Partie – et impose en conséquence –
des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre Partie
contractante a été imposée dans cette autre Partie, et que les
bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés
par l’entreprise de la première Partie si les conditions convenues
entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été
convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre Partie
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y
a été perçu sur ces bénéfices si elle estime que cet ajustement
est justifié. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte
des autres dispositions du présent Accord et, si nécessaire, les
autorités compétentes des Parties contractantes se consultent à
cette fin.

Article 10

DIVIDENDES

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’une Partie contractante à un résident de l’autre Partie contrac-
tante sont imposables dans cette autre Partie.

2. a) Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans la
Partie contractante dont la société qui paie les dividendes
est un résident, et selon la législation de cette Partie, mais
si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de
l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut
excéder 10 pour cent du montant brut des dividendes.

b) Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la
société au titre des bénéfices qui servent au paiement des
dividendes.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au régime des distributions par la législation fiscale de
la Partie contractante dont la société distributrice est un
résident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’une
Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante dont
la société qui paie les dividendes est un résident, une activité
d’entreprise par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y
est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
sont applicables.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’une Partie
contractante tire des bénéfices ou des revenus de l’autre Partie
contractante, cette autre Partie ne peut percevoir aucun impôt
sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où
ces dividendes sont payés à un résident de cette autre Partie ou
dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se
rattache effectivement à un établissement stable situé dans cette
autre Partie, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition
des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de
la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou
revenus provenant de cette autre Partie.

6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
si le principal objectif ou l’un des principaux objectifs de toute
personne intervenant dans la création ou la cession des actions
ou autres droits, au titre desquels sont versés les dividendes,
consiste à tirer avantage du présent article au moyen de cette
création ou de cette cession.

Article 11

INTÉRÊTS

1. Les intérêts provenant d’une Partie contractante et payés à
un résident de l’autre Partie contractante sont imposables dans
cette autre Partie.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans la Partie
contractante d’où ils proviennent et selon la législation de cette
Partie, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident
de l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut
excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent
article, les intérêts provenant d’une Partie contractante sont exo-
nérés d’impôts dans cette Partie s’ils sont versés :

a) Dans le cas de la France :
i) Au Gouvernement de la République française ;
ii) A la Banque de France ;
iii) Au titre de créances ou prêts garantis ou assurés ou

aidés par le Gouvernement de la République française ou
par une autre personne agissant pour le compte du Gou-
vernement de la République française ;

iv) A un établissement financier nommé par le Gouverne-
ment de la République française et choisi d’un commun
accord par les autorités compétentes des deux Parties
contractantes ;

b) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong
Kong :
i) Au Gouvernement de la Région administrative spéciale

de Hong Kong ;
ii) A l’Autorité monétaire de Hong Kong ;
iii) Au titre d’un emprunt directement ou indirectement

financé ou garanti par l’Autorité monétaire de Hong
Kong ;

iv) A un établissement financier nommé par le Gouverne-
ment de la Région administrative spéciale de Hong Kong
et choisi d’un commun accord par les autorités compé-
tentes des deux Parties contractantes.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article
désigne les revenus des créances de toute nature, assorties ou
non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation
aux bénéfices du débiteur, y compris les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunts ainsi que les primes et
lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne
sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent
article.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’une Partie
contractante, exerce dans l’autre Partie contractante d’où pro-
viennent les intérêts, une activité d’entreprise par l’intermédiaire
d’un établissement stable qui y est situé, et que la créance géné-
ratrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l’article 7 sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’une Partie
contractante lorsque le débiteur est un résident de cette Partie.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’une Partie contractante, a, dans une Partie contrac-
tante, un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu
au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la
charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant
de la Partie où l’établissement stable est situé.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon
la législation de chaque Partie contractante et compte tenu des
autres dispositions du présent Accord.

8. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
si le principal objectif ou l’un des principaux objectifs de toute
personne intervenant dans la création ou la cession de la
créance, au titre de laquelle sont versés les intérêts, consiste à
tirer avantage du présent article au moyen de cette création ou
de cette cession.
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Article 12

REDEVANCES
l. Les redevances provenant d’une Partie contractante et

payées à un résident de l’autre Partie contractante sont impo-
sables dans cette autre Partie contractante.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans la
Partie contractante d’où elles proviennent et selon la législation
de cette Partie contractante, mais si le bénéficiaire effectif des
redevances est un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des
redevances.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage
ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinéma-
tographiques et les films ou bandes diffusés à la radio ou à la
télévision, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une for-
mule ou d’un procédé secrets et pour des informations ayant
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’une
Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante d’où
proviennent les redevances une activité d’entreprise par l’inter-
médiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que le
droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont appli-
cables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’une
Partie contractante lorsque le débiteur est un résident de cette
Partie. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit
ou non un résident d’une Partie contractante, a dans une Partie
contractante un établissement stable, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été contractée et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de la Partie où l’établissement stable est
situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entre-
tiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances,
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon
la législation de chaque Partie contractante et compte tenu des
autres dispositions du présent Accord.

7. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
si le principal objectif ou l’un des principaux objectifs de toute
personne intervenant dans la création ou la cession des droits,
au titre desquels sont versées les redevances, consiste à tirer
avantage du présent article au moyen de cette création ou de
cette cession.

Article 13

GAINS EN CAPITAL
1. a) Les gains qu’un résident d’une Partie contractante tire

de l’aliénation de biens immobiliers visés à l’article 6, et
situés dans l’autre Partie contractante, sont imposables dans
cette autre Partie.

b) Les gains qu’un résident d’une Partie contractante tire de
l’aliénation d’actions, parts ou autres droits dans une
société, une fiducie ou une autre institution, qui tirent plus
de 50 pour cent de leur valeur, directement ou indirecte-
ment, de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans
l’autre Partie contractante ou de droits portant sur de tels
biens sont imposables dans cette autre Partie. Toutefois, le
présent paragraphe ne s’applique pas aux gains découlant
de l’aliénation d’actions, de parts ou d’autres droits :
i) Cotés sur une place boursière convenue par les Parties ;
ii) Aliénés ou échangés dans le cadre d’une réorganisation

d’entreprise, une fusion, une scission ou une opération
similaire ; ou

iii) Dans une société tirant plus de 50 pour cent de sa
valeur de biens immobiliers dans lesquels elle exerce son
activité.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’une Partie contractante a dans l’autre Partie contractante, y
compris les gains provenant de l’aliénation de cet établissement
stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables
dans cette autre Partie.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les gains pro-
venant de l’aliénation d’actions ou de parts faisant partie d’une
participation substantielle dans le capital d’une société qui est
un résident d’une Partie contractante sont imposables dans cette
Partie. On considère qu’il existe une participation substantielle
lorsque le cédant, seul ou avec des personnes apparentées, dis-
pose directement ou indirectement d’actions ou de parts dont
l’ensemble ouvre droit à 25 pour cent ou plus des bénéfices de
la société.

4. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéro-
nefs exploités en trafic international par une entreprise d’une
Partie contractante ou de biens mobiliers affectés à l’exploita-
tion de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans
cette Partie contractante.

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres
que ceux qui sont visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont
imposables que dans la Partie contractante dont le cédant est un
résident.

6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
si le principal objectif ou l’un des principaux objectifs de toute
personne intervenant dans l’aliénation au titre de laquelle le
gain est réalisé, consiste à tirer avantage du présent article au
moyen de cette aliénation.

Article 14

REVENUS D’EMPLOI

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un
résident d’une Partie contractante reçoit au titre d’un emploi
salarié ne sont imposables que dans cette Partie, à moins que
l’emploi ne soit exercé dans l’autre Partie contractante. Si
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont
imposables dans cette autre Partie.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunéra-
tions qu’un résident d’une Partie contractante reçoit au titre
d’un emploi salarié exercé dans l’autre Partie contractante ne
sont imposables que dans la première Partie si :

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre Partie pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours
durant toute période de douze mois commençant ou se ter-
minant dans l’année fiscale considérée ; et

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour
le compte d’un employeur qui n’est pas un résident de
l’autre Partie ; et

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable que l’employeur a dans l’autre Partie ;
et

d) Les rémunérations sont imposables dans la première Partie
conformément à sa législation.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’une Partie contractante sont imposables
dans cette Partie.

Article 15

JETONS DE PRÉSENCE

Les jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un
résident d’une Partie contractante reçoit en sa qualité de
membre du conseil d’administration ou de surveillance d’une
société qui est un résident de l’autre Partie contractante sont
imposables dans cette autre Partie.

Article 16

ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus
qu’un résident d’une Partie contractante tire de ses activités per-
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sonnelles exercées dans l’autre Partie contractante en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma,
de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant
que sportif, sont imposables dans cette autre Partie.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle
ou un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, qu’elle soit ou non un résident d’une Partie
contractante, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispo-
sitions des articles 7 et 14, dans la Partie contractante où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

Article 17

PENSIONS
1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de

l’article 18, les pensions et autres rémunérations similaires
payées à un résident d’une Partie contractante au titre d’un
emploi antérieur sont imposables dans la Partie contractante où
elles prennent leur source.

2. Les pensions sont considérées comme ayant leur source
dans une Partie contractante si elles sont versées, directement
ou par prélèvement sur un fonds de pension ou toute autre insti-
tution similaire proposant des régimes de retraite auxquels les
personnes physiques peuvent participer afin de bénéficier de
prestations de retraite, étant entendu que ces fonds de pension
ou institutions sont reconnus aux fins d’imposition ou régle-
mentés en vertu de la législation de cette Partie contractante.

Article 18

FONCTIONS PUBLIQUES
1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations simi-

laires, autres que les pensions, payés par une Partie
contractante ou l’une de ses collectivités territoriales ou par
une de leurs personnes morales de droit public à une per-
sonne physique au titre de services rendus à cette Partie,
collectivité territoriale ou personne morale de droit public
ne sont imposables que dans cette Partie.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
similaires ne sont imposables que dans l’autre Partie
contractante si les services sont rendus dans cette Partie et
si la personne physique en question est un résident de cette
Partie qui :
i) Dans le cas de la Région administrative spéciale de

Hong Kong, y a un droit de séjour et, dans le cas de la
France, en est un ressortissant ; ou

ii) N’est pas devenu un résident de cette Partie uniquement
dans le but de rendre les services.

2. Les pensions payées par une Partie contractante ou l’une
de ses collectivités territoriales ou par une de ses personnes
morales de droit public, soit directement, soit par prélèvement
sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique, au
titre de services rendus à cette Partie, collectivité ou personne
morale de droit public, ne sont imposables que dans cette Partie.

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent
au lieu des paragraphes 1 et 2 du présent article aux salaires,
traitements et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pen-
sions payés au titre de services rendus dans le cadre d’une acti-
vité d’entreprise exercée par une Partie contractante ou l’une de
ses collectivités territoriales ou par une de leurs personnes
morales de droit public.

Article 19

ÉTUDIANTS
Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui

est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans une
Partie contractante, un résident de l’autre Partie contractante et
qui séjourne dans la première Partie à seule fin d’y poursuivre
ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entre-
tien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cette
Partie, à condition qu’elles proviennent de sources situées en
dehors de cette Partie.

Article 20

AUTRES REVENUS
1. Les éléments du revenu d’un résident d’une Partie contrac-

tante, d’où qu’ils proviennent, dont ce résident est le bénéfi-

ciaire effectif et qui ne sont pas traités dans les articles
précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cette
Partie.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
revenus autres que les revenus provenant de biens immobiliers
tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le
bénéficiaire effectif de tels revenus, résident d’une Partie
contractante, exerce dans l’autre Partie contractante une activité
d’entreprise par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y
est situé et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
sont applicables.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les élé-
ments de revenu qui ne sont pas traités dans les articles pré-
cédents du présent Accord et tirés par un résident d’une Partie
contractante de sources situées dans l’autre Partie contractante
sont également imposables dans cette autre Partie et conformé-
ment à la législation de cette Partie.

Article 21

FORTUNE
1. a) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à

l’article 6 est imposable dans la Partie contractante où ces
biens immobiliers sont situés.
b) La fortune constituée par des actions, parts ou autres
droits dans une société, une fiducie, ou une institution
comparable, dont l’actif ou les biens sont constitués pour
plus de 50 pour cent de leur valeur ou tirent plus de
50 pour cent de leur valeur directement ou indirectement
par l’interposition d’une ou plusieurs autres sociétés, fidu-
cies, ou institutions comparables, de biens immobiliers
visés à l’article 6 et situés dans une Partie contractante ou
de droits portant sur de tels biens est imposable dans cette
Partie. Pour l’application de cette disposition, ne sont pas
pris en considération les biens immobiliers utilisés directe-
ment par une société pour y exercer sa propre activité
d’entreprise.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font
partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’une Partie contractante a dans l’autre Partie contractante est
imposable dans cette autre Partie.

3. La fortune constituée par des biens qui font partie de
l’actif d’une entreprise d’une Partie contractante et qui
consistent en navires et aéronefs exploités par elle en trafic
international ainsi qu’en biens mobiliers affectés à l’exploitation
de ces navires ou aéronefs n’est imposable que dans cette Partie
contractante.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’une
Partie contractante ne sont imposables que dans cette Partie.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du
présent article, les éléments de la fortune qui sont imposables
dans une Partie contractante au terme de ces paragraphes,
peuvent être également imposables dans l’autre Partie contrac-
tante s’ils ne sont pas imposés dans la première Partie contrac-
tante en application de sa législation fiscale.

Article 22

ÉLIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS
1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont

éliminées de la manière suivante :
a) Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les

revenus qui sont imposables ou ne sont imposables que
dans la Région administrative spéciale de Hong Kong
conformément aux dispositions de l’Accord sont pris en
compte pour le calcul de l’impôt français lorsqu’ils ne sont
pas exemptés de l’impôt sur les sociétés en application de
la législation française. Dans ce cas, l’impôt de la Région
administrative spéciale de Hong Kong n’est pas déductible
de ces revenus, mais le résident de France qui en est le
bénéficiaire effectif a droit, sous réserve des conditions et
limites prévues aux sous-paragraphes i) et ii), à un crédit
d’impôt imputable sur l’impôt français. Ce crédit d’impôt
est égal :
i) Pour les revenus non mentionnés au sous-paragraphe ii),

au montant de l’impôt français correspondant à ces
revenus à condition que le bénéficiaire résident de
France soit soumis à l’impôt dans la Région administra-
tive spéciale de Hong Kong à raison de ces revenus ;
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ii) Pour les revenus soumis à l’impôt sur les sociétés visés
à l’article 7 et au paragraphe 2 de l’article 13 et pour les
revenus visés aux articles 10, 11 et 12, aux paragraphes
1 et 3 de l’article 13, au paragraphe 3 de l’article 14, à
l’article 15, aux paragraphes 1 et 2 de l’article 16 et aux
paragraphes 1 et 3 de l’article 20, au montant de l’impôt
payé dans la Région administrative spéciale de Hong
Kong conformément aux dispositions de ces articles ;
toutefois, ce crédit d’impôt ne peut excéder le montant
de l’impôt français correspondant à ces revenus.

b) Un résident de France qui possède de la fortune imposable
dans la Région administrative spéciale de Hong Kong
conformément aux dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3
de l’article 21 est également imposable en France à raison
de cette fortune. L’impôt français est calculé sous déduc-
tion d’un crédit d’impôt égal au montant de l’impôt payé
dans la Région administrative spéciale de Hong Kong sur
cette fortune. Toutefois, ce crédit d’impôt ne peut excéder
le montant de l’impôt français correspondant à cette for-
tune.

c) i) Il est entendu que l’expression « montant de l’impôt
français correspondant à ces revenus » employée au sous-
paragraphe a) désigne :

– lorsque l’impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d’un taux proportionnel, le produit du montant
des revenus nets considérés par le taux qui leur est effec-
tivement appliqué ;

– lorsque l’impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d’un barème progressif, le produit du montant
des revenus nets considérés par le taux résultant du rapport
entre l’impôt effectivement dû à raison du revenu net
global imposable selon la législation française et le mon-
tant de ce revenu net global.
ii) Il est entendu que l’expression « montant de l’impôt

payé dans la Région administrative spéciale de Hong
Kong » employée au sous-paragraphe a) désigne le mon-
tant de l’impôt de la Région administrative spéciale de
Hong Kong effectivement supporté à titre définitif à
raison des revenus considérés, conformément aux dispo-
sitions de l’Accord, par un résident de France qui est
imposé sur ces revenus selon la législation française.

2. En ce qui concerne la Région administrative spéciale de
Hong Kong, les doubles impositions sont éliminées de la
manière suivante :

Sous réserve des dispositions de la législation de la Région
administrative spéciale de Hong Kong en vigueur à un moment
donné relative à l’attribution d’un crédit d’impôt imputable sur
l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong au
titre de l’impôt payé dans une juridiction autre que la Région
administrative spéciale de Hong Kong (qui n’affecte en rien les
dispositions générales du présent article), l’impôt français payé
en vertu de la législation française et conformément aux dispo-
sitions du présent Accord, soit directement, soit par retenue, au
titre des revenus, bénéfices ou gains qu’une personne qui est un
résident de la Région administrative spéciale de Hong Kong tire
de sources situées en France, ouvre droit à un crédit d’impôt
imputable sur l’impôt dû dans la Région administrative spéciale
de Hong Kong au titre de ces revenus, bénéfices ou gains, sous
réserve que le crédit d’impôt attribué n’excède pas le montant
de l’impôt dû dans la Région administrative spéciale de Hong
Kong au titre de ces revenus, bénéfices ou gains conformément
à la législation fiscale de la Région administrative spéciale de
Hong Kong.

Article 23

NON-DISCRIMINATION

1. Les personnes physiques qui, dans le cas de la France, sont
des ressortissants français, et dans le cas de la Région adminis-
trative spéciale de Hong Kong, ont un droit de séjour, ne sont
soumises dans l’autre Partie contractante à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants (dans le
cas de la France) ou les personnes ayant un droit de séjour
(dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong
Kong) qui se trouvent dans la même situation, notamment au
regard de la résidence.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’une Partie contractante a dans l’autre Partie contractante, n’est
pas établie dans cette autre Partie d’une façon moins favorable
que l’imposition des entreprises de cette autre Partie qui
exercent la même activité. La présente disposition ne peut être
interprétée comme obligeant une Partie contractante à accorder
aux résidents de l’autre Partie contractante les déductions per-
sonnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres
résidents.

3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9,
du paragraphe 7 de l’article 11 ou du paragraphe 6 de
l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et
autres dépenses payés par une entreprise d’une Partie contrac-
tante à un résident de l’autre Partie contractante sont déduc-
tibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette
entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été
payés à un résident de la première Partie.

4. Les entreprises d’une Partie contractante, dont le capital est
en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre Partie contrac-
tante, ne sont soumises dans la première Partie à aucune impo-
sition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres
entreprises similaires de la première Partie.

5. a) Les cotisations payées par une personne physique qui
exerce un emploi dans une Partie contractante, à un régime
de retraite reconnu aux fins d’imposition dans l’autre Partie
contractante, sont déductibles, dès lors qu’elles ne sont pas
effectivement admises dans l’autre Partie, pour la détermi-
nation du revenu imposable de cette personne dans la pre-
mière Partie contractante (« cette Partie ») de la même
façon que les cotisations à un régime de retraite reconnu
aux fins d’imposition dans cette Partie et sous les mêmes
conditions et restrictions, et à condition que :
i) La personne physique n’ait pas été un résident de cette

Partie et qu’elle ait cotisé au régime de retraite (ou à un
régime de retraite similaire qui aurait remplacé le pre-
mier régime de retraite) immédiatement avant d’exercer
un emploi dans cette Partie ; et

ii) Le régime de retraite soit accepté par l’autorité compé-
tente de cette Partie comme correspondant de façon
générale à un régime de retraite reconnu aux fins d’im-
position dans cette Partie.

b) Pour l’application du sous-paragraphe a) :
i) L’expression « régime de retraite » désigne un régime

auquel la personne physique participe afin de bénéficier
de prestations de retraite payables au titre de l’emploi
visé au sous-paragraphe a) ; et

ii) Un régime de retraite est « reconnu aux fins d’imposi-
tion » dans une Partie contractante si les cotisations à ce
régime ouvrent droit à un allégement fiscal dans la
Partie concernée.

6. Les exonérations d’impôt et autres avantages prévus par la
législation fiscale d’une Partie contractante au profit de cette
Partie, de ses collectivités territoriales ou de leurs personnes
morales de droit public qui n’exercent pas une activité d’entre-
prise s’appliquent dans les mêmes conditions respectivement à
l’autre Partie contractante, à ses collectivités locales ou à leurs
personnes morales de droit public dont l’activité est identique
ou analogue.

Article 24

PROCÉDURE AMIABLE

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par une
Partie contractante ou par les deux Parties contractantes
entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non
conforme aux dispositions du présent Accord, elle peut, indé-
pendamment des recours prévus par le droit interne de ces Par-
ties, soumettre son cas à l’autorité compétente de la Partie
contractante dont elle est un résident ou, si son cas relève du
paragraphe 1 de l’article 23 à celle de la Partie contractante
dont elle est un ressortissant (dans le cas de la France) ou dans
laquelle elle a un droit de séjour, est constituée en société ou est
établie à un autre titre (dans le cas de la Région administrative
spéciale de Hong Kong). Le cas doit être soumis dans les trois
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ans qui suivent la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de
l’Accord.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît
fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter
une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie contrac-
tante, en vue d’éviter une imposition non conforme au présent
Accord. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus
par le droit interne des Parties contractantes.

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les diffi-
cultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de l’Accord. Elles peuvent
notamment se concerter pour s’efforcer de parvenir à un accord
sur une attribution des revenus identique à celle des entreprises
associées visées à l’article 9. Elles peuvent aussi se concerter en
vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par
l’Accord.

4. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent
communiquer directement entre elles en vue de parvenir à un
accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents du
présent article.

Article 25

ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes
échangent les renseignements vraisemblablement pertinents pour
appliquer les dispositions du présent Accord ou pour l’adminis-
tration ou l’application de la législation interne relative aux
impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte
des Parties contractantes, de leurs subdivisions politiques ou de
leurs collectivités locales ou territoriales, dans la mesure où
l’imposition qu’elles prévoient n’est pas contraire au présent
Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par
l’article 1.

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par une
Partie contractante sont tenus secrets de la même manière que
les renseignements obtenus en application de la législation
interne de cette Partie et ne sont communiqués qu’aux per-
sonnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes adminis-
tratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des
impôts mentionnés au paragraphe 1, par les procédures ou pour-
suites concernant ces impôts, par les décisions sur les recours
relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces ren-
seignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou
dans des jugements.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en
aucun cas être interprétées comme imposant à une Partie
contractante l’obligation :

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de
l’autre Partie contractante ;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre
Partie contractante ;

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé
commercial ou des renseignements dont la communication
serait contraire à l’ordre public.

4. Si des renseignements sont demandés par une Partie
contractante conformément au présent article, l’autre Partie
contractante utilise les pouvoirs dont elle dispose pour obtenir
les renseignements demandés même si elle n’en a pas besoin à
ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase
précédente est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3
sauf si ces limitations sont susceptibles d’empêcher une Partie
contractante de communiquer des renseignements uniquement
parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour elle dans le
cadre national.

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent
être interprétées comme permettant à une Partie contractante de
refuser de communiquer des renseignements uniquement parce
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement

financier, un mandataire ou une personne agissant en tant
qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rat-
tachent aux droits de propriété d’une personne.

Article 26

FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES
ET CONSULAIRES

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux
privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des missions
diplomatiques, y compris des postes consulaires, et les membres
des délégations permanentes auprès d’organisations internatio-
nales en vertu soit des règles générales du droit international,
soit des dispositions d’accords particuliers.

Article 27

DIVERS

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte au
droit de chaque Partie contractante d’appliquer ses lois et
mesures internes relatives à l’évasion et la fraude fiscales,
qu’elles soient décrites comme telles ou non.

Article 28

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. Chacune des Parties contractantes notifie par écrit à l’autre
l’accomplissement des procédures requises pour l’entrée en
vigueur du présent Accord. Celui-ci entre en vigueur le premier
jour du mois suivant le jour de réception de la dernière de ces
notifications.

2. Les dispositions de l’Accord s’appliquent :
a) En France :

i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par
voie de retenue à la source, aux sommes imposables
après l’année civile au cours de laquelle l’Accord est
entré en vigueur ;

ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu non perçus
par voie de retenue à la source, aux revenus afférents,
suivant les cas, à toute année civile ou tout exercice
commençant après l’année civile au cours de laquelle
l’Accord est entré en vigueur ;

iii) En ce qui concerne les autres impôts, aux impositions
dont le fait générateur interviendra après l’année civile
au cours de laquelle l’Accord est entré en vigueur ;

b) Dans la Région administrative spéciale de Hong Kong :
En ce qui concerne les impôts de la Région administrative

spéciale de Hong Kong, pour toute année d’imposition
commençant à compter du 1er avril de l’année civile qui
suit celle au cours de laquelle l’Accord est entré en
vigueur ou à une date ultérieure.

Article 29

DÉNONCIATION

1. Le présent Accord demeure en vigueur sans limitation de
durée. Toutefois, après une période de cinq années civiles sui-
vant la date d’entrée en vigueur de l’Accord, chacune des Par-
ties contractantes pourra le dénoncer moyennant un préavis
notifié par écrit au moins six mois avant la fin de toute année
civile.

2. Dans ce cas, l’Accord ne sera plus applicable :
a) En France :

i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par
voie de retenue à la source, aux sommes imposables
après l’année civile au cours de laquelle la dénonciation
aura été notifiée ;

ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont
pas perçus par voie de retenue à la source, aux revenus
afférents, suivant les cas, à toute année civile ou tout
exercice commençant après l’année civile au cours de
laquelle la dénonciation aura été notifiée ;

iii) En ce qui concerne les autres impôts, aux impositions
dont le fait générateur interviendra après l’année civile
au cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée ;
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b) Dans la Région administrative spéciale de Hong Kong :
En ce qui concerne les impôts de la Région administrative

spéciale de Hong Kong, pour toute année d’imposition
commençant à compter du 1er avril ou à une date ultérieure de
l’année civile qui suit celle au cours de laquelle la dénonciation
aura été notifiée.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet
effet, ont signé le présent Accord.

FAIT à Paris, le 21 octobre 2010, en double exemplaire, en
langues française et anglaise, les deux textes faisant également
foi.

Pour le Gouvernement de
la République française :

CHRISTINE LAGARDE

Ministre de l’Economie,
de l’Industrie et de l’Emploi

Pour le Gouvernement
de la Région administrative

spéciale de Hong Kong
de la République populaire

de Chine :
JOHN C TSANG

Secrétaire aux Finances

PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de l’Accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la
République populaire de Chine en vue d’éviter les doubles
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune
et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales, les deux gouverne-
ments sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
intégrante de l’Accord.

1. Nonobstant les dispositions de l’article 1, un résident d’une
Partie contractante ne peut bénéficier des dispositions de
l’Accord lorsqu’il exerce ses activités dans une zone franche
située dans cette Partie ou bénéficie dans cette Partie d’un
régime fiscal extraterritorial (« offshore »). Il est entendu que
cela n’interdit pas à un résident d’une Partie contractante de
bénéficier des dispositions de l’Accord en raison de l’adoption
d’un principe de territorialité restreinte aux revenus qui y
trouvent leur source dans le système fiscal de cette Partie.

2. En ce qui concerne le sous-paragraphe a) du paragraphe 3
de l’article 2, la taxe sur les salaires est régie par les disposi-
tions de l’Accord applicables aux bénéfices des entreprises.

3. L’expression « impôts de la Région administrative spéciale
de Hong Kong » telle que définie au paragraphe 4 de l’article 2
n’inclut aucune somme ajoutée aux impôts de la Région admi-
nistrative spéciale de Hong Kong en raison d’une défaillance et
perçue en même temps qu’eux ni les « impôts supplémentaires »
prévus à l’article 82A de la loi régissant l’impôt sur le revenu
(« Inland Revenue Ordinance »).

4. L’expression « résident d’une Partie contractante » telle
que définie au paragraphe 1 de l’article 4 inclut, lorsque cette
Partie est la France, les sociétés de personnes et les groupe-
ments de personnes soumis, en vertu de la législation fiscale
française à un régime fiscal analogue à celui s’appliquant aux
sociétés de personnes dont le siège de direction effective est
situé en France et dont tous les porteurs de parts, associés ou
autres membres y sont personnellement soumis à l’impôt à
raison de leur quote-part dans les bénéfices de ces sociétés ou
groupements en application de la législation interne française.

5. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4, dans le
cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, l’ex-
pression « résident d’une Partie contractante » désigne :

a) Toute personne physique qui a sa résidence habituelle
dans la Région administrative spéciale de Hong Kong au
cours de l’année d’imposition ;

b) Toute personne physique qui séjourne dans la Région
administrative spéciale de Hong Kong pendant plus de 180
jours pendant une année d’imposition ou pendant plus de
300 jours au cours de deux années d’imposition consé-
cutives dont l’une est l’année d’imposition concernée ;

c) Toute société légalement constituée dans la Région admi-
nistrative spéciale de Hong Kong ou, si elle est légalement
constituée en dehors de la Région administrative spéciale
de Hong Kong, normalement dirigée ou contrôlée dans la
Région administrative spéciale de Hong Kong ;

d) Toute autre personne constituée en vertu de la législation
en vigueur dans la Région administrative spéciale de Hong
Kong ou, si elle est constituée en dehors de la Région

administrative spéciale de Hong Kong, normalement
dirigée ou contrôlée dans la Région administrative spéciale
de Hong Kong.

La dernière phrase de ce paragraphe n’empêche pas une per-
sonne d’être traitée comme un résident d’une Partie contractante
en raison de l’existence d’un principe de territorialité restreinte
aux revenus qui y trouvent leur source dans le système fiscal de
cette Partie.

6. Il est entendu que l’expression « biens immobiliers »
définie au paragraphe 2 de l’article 6 comprend les options et
droits semblables relatifs à ces biens.

7. En ce qui concerne l’article 7 :
a) Lorsqu’une entreprise d’une Partie contractante vend des

marchandises ou exerce une activité dans l’autre Partie
contractante par l’intermédiaire d’un établissement stable
qui y est situé, les bénéfices de cet établissement stable ne
sont pas calculés sur la base du montant total reçu par
l’entreprise mais sur la seule base de la rémunération
imputable à l’activité réelle de l’établissement stable pour
ces ventes ou pour cette activité ;

b) Dans le cas de contrats, s’agissant notamment de contrats
d’étude, de fourniture, d’installation ou de construction
d’équipements ou d’établissements industriels, commer-
ciaux ou scientifiques, ou d’ouvrages publics, lorsque
l’entreprise a un établissement stable, les bénéfices de cet
établissement stable ne sont pas déterminés sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la
part du contrat qui est effectivement exécutée par cet éta-
blissement stable dans la Partie contractante où il est situé.
Les bénéfices afférents à la part du contrat qui est exécutée
dans la Partie contractante où est situé le siège de direction
effective de l’entreprise ne sont imposables que dans cette
Partie.

8. En ce qui concerne l’article 12, les rémunérations payées
pour des services techniques, y compris des analyses ou des
études de nature scientifique, géologique ou technique, pour des
services d’ingénierie y compris la préparation de plans, ou pour
des services de consultants ou des activités de surveillance, ne
sont pas considérées comme des rémunérations payées pour des
informations ayant trait à une expérience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique. Il est également
entendu que les rémunérations versées pour le droit de distri-
buer un logiciel ne représentent pas une redevance tant qu’elles
n’incluent pas le droit de reproduire ce logiciel. Ces rémunéra-
tions sont traitées comme un revenu commercial en vertu de
l’article 7.

9. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 13 :

a) Aux fins du sous-paragraphe b) i), les Parties contractantes
sont convenues des places boursières suivantes :

– les places boursières réglementées de l’Union européenne
– « The Stock Exchange of Hong Kong Limited »
b) Dans le cas de la France, les opérations visées au sous-

paragraphe b) ii) sont limitées aux opérations de nature
similaire à celles définies dans la directive 90/434/CEE
adoptée par le Conseil des ministres de l’Union européenne
le 23 juillet 1990.

10. Il est entendu que l’article 25 ne crée aucune obligation
d’échanger spontanément ou automatiquement des informations
entre les Parties contractantes. En ce qui concerne l’article pré-
cité, il est également entendu que les informations requises ne
peuvent être transmises à une juridiction tierce. Dans le cas de
la Région administrative spéciale de Hong Kong, les jugements
dans lesquels des renseignements peuvent être révélés
comprennent les décisions du « Board of Review ».

11. Lorsqu’en application des dispositions de l’Accord, un
revenu bénéficie d’un avantage fiscal dans une Partie contrac-
tante et, qu’en application de la législation interne en vigueur
dans l’autre Partie contractante, une personne n’y est assujettie à
l’impôt que sur le montant de ce revenu qui est transféré ou
reçu dans cette autre Partie et non sur son montant total, l’avan-
tage fiscal accordé dans la première Partie conformément aux
dispositions de l’Accord ne s’applique qu’à la part du revenu
qui est imposée dans l’autre Partie.

12. Chacune des Parties contractantes conserve le droit d’im-
poser conformément à sa législation interne les revenus de ses
résidents dont le droit d’imposition exclusif est attribué à l’autre
Partie contractante en vertu du présent Accord, mais qui ne sont
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pas pris en compte dans l’assiette de l’impôt dans cette Partie,
dans les cas où cette double exonération résulte d’une qualifica-
tion divergente des revenus concernés.

13. Les autorités compétentes des Parties contractantes
peuvent établir conjointement ou séparément des mesures admi-
nistratives nécessaires à la mise en œuvre des dispositions du
présent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet
effet, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Paris, le 21 octobre 2010, en double exemplaire, en
langues française et anglaise, les deux textes faisant également
foi.

Pour le Gouvernement de
la République française :

CHRISTINE LAGARDE

Ministre de l’Economie,
de l’Industrie et de l’Emploi

Pour le Gouvernement
de la Région administrative

spéciale de Hong Kong
de la République populaire

de Chine :
JOHN C TSANG

Secrétaire aux Finances 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère des affaires étrangères 

et européennes 

NOR : MAEJ1102992L/Bleue-1

PROJET DE LOI 

autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 

de la République populaire de Chine en vue d’éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 

et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales 

-----

ETUDE D’IMPACT 

I. - Situation de référence et objectifs de l’accord ou convention 

La France et la Région administrative spéciale (RAS) de Hong Kong de la République 
populaire de Chine ne sont liées par aucun accord ou convention d’élimination des doubles 
impositions et de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. En effet, la convention fiscale 
conclue avec le Royaume-Uni le 22 mai 1968 n’était pas applicable à Hong Kong et celle 
conclue avec la Chine le 30 mai 1984 ne l’est pas non plus depuis la rétrocession de Hong Kong 
le 1er juillet 1997. 

La Loi fondamentale du 4 avril 1990 confère à la RAS de Hong Kong une large 
autonomie dans ses affaires intérieures selon le principe « un pays deux systèmes ». L’article 5 
dispose que « le système capitaliste et le mode de vie du Territoire demeureront inchangés pour 
les cinquante années à venir » à compter du retour de Hong Kong à la Chine, soit jusqu’en 2047. 
A l’exception des affaires étrangères et de la défense, prérogatives directes du gouvernement 
central, tous les autres domaines relèvent de l’administration locale de Hong Kong qui bat sa 
propre monnaie. 

La région administrative spéciale de Hong Kong a la capacité juridique de négocier des 
accords internationaux. Elle a ainsi conclu des accords d’élimination des doubles impositions et 
de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales avec les Etats ou territoires suivants : Belgique, 
Thaïlande, Chine continentale, Luxembourg, Vietnam, Brunei, Pays-Bas, Indonésie, Koweït, 
Autriche, Royaume-Uni, Irlande, Hongrie, Japon, Nouvelle-Zélande, Suisse et Liechtenstein.  

Hong Kong est un partenaire économique important de la France (cf. ci-après). 
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En 2009, on dénombrait 8257 ressortissants français résidant à Hong Kong. Ce chiffre est 
en constante augmentation. 

Les travaux du G20 ont permis une reprise des négociations entre la France et la Région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine et la signature d’un 
accord fiscal le 21 octobre 2010. 

II. - Conséquences estimées de la mise en œuvre de l’accord ou convention 

Conséquences économiques et financières 

En l’absence d’accord fiscal, le risque de double imposition constituait jusqu’à présent 
une source d’incertitude pour nombre d’investisseurs, tant hongkongais en France que français à 
Hong Kong, et justifiait de ce fait un certain nombre de montages complexes transitant par des 
pays tiers (notamment Luxembourg et Pays-Bas pour les investissements français vers Hong 
Kong et Belgique pour les investissements hongkongais en France) précisément destinés à 
neutraliser cette source d’incertitude et optimiser la fiscalité (la Belgique et le Luxembourg 
étaient jusqu’au début 2010 les deux seuls Etats européens à disposer d’un accord fiscal avec 
Hong Kong). 

En éliminant ce risque et en réduisant la taxation marginale (en particulier pour les 
investissements hongkongais en France), le présent accord contribue donc à augmenter le 
potentiel d’investissements croisés entre la France et Hong Kong. Sachant que la France détient 
selon la Banque de France un stock d’IDE (investissement direct étranger) de 5,6 Mds EUR à 
Hong Kong (soit notre 3ème cible d’investissement en Asie, avec des flux en forte croissance, de 
l’ordre de 1 Md EUR par an en moyenne sur 2007-2009) et que réciproquement Hong Kong 
constitue officiellement le 2ème investisseur asiatique en France, au même titre que Singapour, 
loin derrière le Japon mais loin devant la Chine avec un stock de 1,7 Md EUR d’IDE, ce 
potentiel d’investissement est considérable.  

Conséquences juridiques 

Le présent accord renforce la sécurité juridique des personnes morales et physiques en 
posant des règles claires applicables aux opérations impliquant des résidents des deux territoires. 
En outre, il définit les modalités de répartition des droits d’imposition des revenus et de la 
fortune entre les deux Parties contractantes et les conditions dans lesquelles s’effectuera 
l’élimination des doubles impositions supportées par les résidents. 

L’accord prévoit notamment la limitation de l’imposition à la source à un taux de 10% 
s’agissant des revenus passifs (dividendes, intérêts et redevances). Il instaure également des 
mécanismes visant à interdire l’usage abusif des stipulations conventionnelles et à éviter les 
situations de doubles exonérations, notamment en matière d’impôt sur la fortune.  

Cet accord rend enfin possible une meilleure coopération administrative entre autorités, 
outil de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. Les modalités de mise en œuvre de l’échange 
de renseignements sont conformes aux derniers standards de l’OCDE. Ainsi, l’absence d’intérêt 
d’une Partie pour une information ou la détention de cette information par un établissement 
financier ne peuvent justifier le refus de la transmettre à l’autre partie contractante. 
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Le détail des conséquences juridiques de cet accord est présenté dans l’exposé des 
motifs.

Conséquences administratives 

La direction générale des finances publiques (DGFiP), direction responsable de 
l’application des conventions fiscales conclues par la France, sera en charge de l’application du 
présent Accord. 

Les modalités administratives d’application du présent Accord seront comparables à 
celles de la centaine de conventions fiscales conclues par la France. 

Ainsi, les personnes résidentes de France pourront utiliser les imprimés 2047 (impôt sur 
le revenu) et 2066 (impôt sur les sociétés) pour déterminer les crédits d’impôt auxquels elles 
auront droit en application de cet accord. 

La direction des résidents à l’étranger et des services généraux (DRESG), direction à 
compétence nationale de la DGFiP, sera compétente pour recevoir les déclarations des personnes 
résidentes de Hong Kong. 

Le contrôle des déclarations sera effectué par le service de la DGFiP territorialement 
compétent (DRESG pour les résidents de Hong Kong).

Enfin, le contrôle de l’effectivité de l’échange de renseignements sera effectué chaque 
année lors de la préparation du projet de loi de finances (rédaction de l’annexe « Rapport annuel 
du Gouvernement portant sur le réseau conventionnel de la France en matière d’échange de 
renseignements »). 

III. - Historique des négociations 

La négociation d’une convention fiscale rédigée sur le modèle OCDE a été initiée 
en 2003. 

A l’issue de deux tours de négociation organisés du 8 au 10 septembre 2003 à Paris et du 
14 au 16 janvier 2004 à Hong Kong, un accord sur la quasi-totalité du texte avait pu être trouvé. 
La conclusion de l’Accord avait cependant été empêchée par le refus de Hong Kong de se 
conformer aux exigences de l’OCDE en matière d’assistance administrative. 

Suite au changement de la position hongkongaise, un troisième tour de négociation à 
Hong Kong les 13 et 14 octobre 2009 a permis de parvenir à un accord sur l’ensemble du texte.  

IV. - Etat des signatures et ratifications 

L’accord a été signé à Paris le 21 octobre 2010 par Madame Christine LAGARDE, alors 
ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, et Monsieur John C. Tsang, secrétaire aux 
Finances.
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